
fur l'iJe de Sainte- Lucie. 1

produire aucune plainte ni réclamation, ni protefation
faite par les Anglois contre la poffefion publique &
avérée des François.

1 . Qu'en 1655 au Traité de Londres; en i 66o
au Traité fait avec les Caraïbes, & enfin au Traité (le
Breda' en i 667, & pendant fon exécution, les Anglois
auroient dû revjendiquer Sai.nte- Lucie s'ils avoient cru

y avoir aucun droit.
i 2. Que quand la France n'auroit point d'autre

droit fur Sainte.- Lucie que la paix Caraïbe de 1660,

par laquelle chaque Nation a gardé ce qu'elle poffé-
(oit, ce droit ne pourroit pas être attaqué, fur- tout

-par les Anglois qui ont conkoui au, traité, du béné
"lice duquel ils ont joui.

13.° Que l'entreprife dont parle le P. du Tertre en
i657 & celle du Colonel Caren en i 664~, n'ont eu

aucun fondement légitime, étant contraires aux traités
& à la foi publique.

14.0 Que l'entreprife de i 657 ayant été ns aucun

cffet, & celle de 1664 nn ayant pas. eu de.durable,
n'ont pi produire aucun droit.

15." Que l'cntreprife de i657 n'a pas été avotiée,
& que celle de 1664 a été forméllement défavouée.

16.' Que l'abandon de Sainte Lucie par les Anglois
en janvier 1666 ayant été. fans retour, lcs François s'y
étant .rétal>Is fans oppoftion, & en ayant joui painfble.

ent pendant 'vingt ans, cette poffeffion auroit conféré
^à la Friance un. nouveau droit s'il encût été befoin.
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